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Résumé 

L'agriculture est un facteur majeur pour la stabilité sociopolitique du Maroc. Elle 
représente 12% du PIB, 38% de l'emploi national, 80% de l'emploi et des revenus en 
milieu rural et 15% des exportations du pays. L'Union européenne est un client important 
représentant 65% des marchés des produits agricoles marocains. 

Depuis 2008 il y a une évolution importante dans la politique du développement rural au 
Maroc: Le Plan Maroc Vert. La dualité entre agriculture productiviste et la petite 
agriculture persiste. La communication met en évidence le rôle modeste de l'UE dans le 
domaine de la décentralisation en milieu rural. Elle propose également des 
recommandations sur l'assistance fournie quant à l'ajustement structurel et comment les 
projets et les programmes ainsi que les objectifs stratégiques de l'UE peuvent mieux 
s'articuler. parmi ces objectifs stratégiques figurent la lutte contre la pauvreté et la 
promotion de la bonne gouvernance. 
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1 LA PLACE DE L'AGRICULTURE DANS LE CONTEXTE SOCIO-
ECONOMIQUE MAROCAIN 

Le PIBA1 annuel du Maroc (hors pêche) est actuellement de l’ordre de 85 milliards de Dirhams 
marocains et représente de 11% à 14% du PIB national total. Le taux de croissance annuelle du 
PIBA du Maroc, en prix constants, a été de l’ordre de 3%, entre 1998 et 2008.  

Toutefois, l’importance socio-économique  de l’agriculture marocaine va au delà de sa contribution 
au PIB2 du pays, par le biais de l’importance de la part de ce secteur dans l’emploi. En effet, 
l’agriculture représente actuellement environ 38% de l’emploi national (tous milieux) et pas moins 
de 75% de l’emploi en milieu rural. Sa contribution au maintien sur place d’une importante 
population rurale est un des facteurs de stabilité sociopolitique du pays.  

La  part  du secteur agricole dans l’emploi national, qui était d’environ 42% en 2001, montre 
néanmoins une tendance nette à la baisse (environ 0,5 point en moins par an, sur la période 2001-
2008). 

2 LES ECHANGES INTERNATIONAUX MAROCAINS DE PRODUITS 
AGRICOLES 

Les exportations de produits alimentaires (d’une valeur de 25 GDh3, dont environ 9 GDh pour les 
produits de la mer) représentent environ 18% des exportations totales du royaume. Les principaux 
produits agricoles exportés sont  les agrumes, les maraîchages et conserves de  légumes, l’huile et 
les conserves d’olive. Les exportations agricoles représentent de l’ordre de 20% de la production 
agricole totale du pays. 

Les principales importations sont les céréales  (qui en représentent selon les années de 40% à 70%), 
l’huile de table, le sucre et les autres produits agricoles et alimentaires. 

Le taux de couverture des importations de produits alimentaires par les exportations est fortement 
tributaire notamment (i) des conditions climatiques et (ii) le prix sur le marché international  des 
céréales. Il était de l’ordre de 130% entre 2003 et 2006, et de seulement 85% en 2007-2008.  Hors 
exportation des produits de la mer (de l’ordre de 9  GDh), le bilan commercial est considérablement 
moins favorable. En 2005, par exemple, le  taux de couverture des importations par les exportations 
hors pêche était de seulement 70% (au lieu de 125% pêche incluse). 

Par ailleurs, il convient de noter que les parts des intrants, des importations et de la valeur ajoutée 
totale dans   la valeur totale des productions et des exportations agricoles  varient largement entre 
produits et filières. Ainsi, par exemple, le ratio VA/CA4 est plus élevé pour les cultures 
traditionnelles (en grande partie pluviales et de subsistance), et plus faible pour les cultures 
intensives souvent exportées. Or, ces aspects ne sont pas ou peu pris en considération dans les 
statistiques et analyses économiques ayant trait à la performance du secteur agricole et du bilan 
commercial du pays.  

                                                               
1 Produit intérieur brut agricole 
2 Produit intérieur brut 
3 Milliards de dirhams marocains 
4    Valeur ajoutée/chiffre d'affaire 
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3 LE DEVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE MAROCAINE AU COURS DE 
LA PERIODE 1960-2005 

Le développement de l’agriculture marocaine a au cours des dernières décennies été marqué par :  

 la stratégie des barrages et l’aménagement hydro-agricole, qui  ont permis d’étendre les 
superficies irriguées à partir des eaux de surface à environ 1.000.000 d’hectares (auxquels 
s’ajoutent près de 450.000 hectares irriguées à partir de pompages privés) ; 

 le développement des cultures irriguées intensives, en partie destinées à l’exportation ; 
 l’intensification des assolements en culture pluviale, essentiellement par les plantations 

arboricoles (notamment olivier et amandier) ; 
 les aménagements visant à protéger les terres agricoles (aménagements anti-érosifs) ou à les 

bonifier (épierrage) ; 
 la promotion de cette intensification et  de la « modernisation » de l’agriculture  par diverses 

mesures d’accompagnement : (i) défiscalisation des revenus agricoles, (ii) incitations à 
l’investissement privé par le biais du FDA – Fonds de Développement Agricole – qui accorde 
diverses primes et subventions aux investissements dans l’appareil de production primaire et la 
transformation et (iii)  protections tarifaires afin de sécuriser aussi bien l’emploi agricole – 
notamment des producteurs défavorisés les plus marginaux – que les filières « de subsistance » 
(notamment céréales, viande rouge, sucre et viande blanche). 

 

Ces options ont été concomitantes avec plusieurs « générations » de projets de développement 
agricole et rural, plus particulièrement  en zone de petite agriculture paysanne: 

 les projets de développement rural intégré des années ’80/’90 ; 
 dans les années ’90/’00, les projets « territorialisés »  de Périmètre de Mise en Valeur en Bour 

(zone pluviale) et les projets DRI intégrant divers aspects agricoles transversaux et 
l’aménagement des infrastructures de base (DRI-PMH ; DRI-Forêt ; DRI-GRN ; DRI-MVB 5; divers 
projets FIDA - Fonds international de développement agricole - en zone de montagne et 
pastorale ; …).  

 

A partir du milieu des années ’90, ces projets ont tous été empreints :  

 d’un recours plus ou moins poussé à l’approche participative ; 
 de l’implication de la société civile. 
 

Un peu plus tard, ont vu le jour diverses autres organismes intervenant dans l’appui au 
développement agricole (Agences  Régionales – des provinces du Nord ; de l’Oriental ; du Sud – et 
Agence de Développement Social), surtout la dernière intervenant selon des modalités assez  
différentes  (plus « participatives ») de celles du Ministère de l’Agriculture. 

4 LES EVOLUTIONS LES PLUS RECENTES EN MATIERE DE 
DEVELOPPEMENT  

Depuis peu, le Plan Maroc Vert (PMV, conçu en 2007/2008 et mis en œuvre depuis 2009) constitue  
la nouvelle stratégie de développement agricole du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche 
Maritime (MAPM). 

                                                               
5   DRI = développement rural intégré.                PMH= petite et moyenne hydraulique.  
     GRN = gestion des ressources naturelles         MVB = mise en valeur en bour 
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Il est composé de 2 « piliers » : 

 le Pilier I,  défini comme le « développement agressif d’une agriculture hautement productive  
à forte valeur ajoutée », ciblant en partie importante les marchés extérieurs ; 

 le Pilier II, considérée comme une « approche solidaire orientée vers la lutte contre la pauvreté 
par l’augmentation du revenu agricole des exploitants les plus fragiles, notamment dans les 
zones périphériques » (par exemple en bour défavorable, zones pastorales ou de montagne et 
oasis).  Les principaux types de projet prévus dans le cadre de ce pilier  - qui, en dépit de son 
appellation « solidaire », devrait impliquer les exploitants agricoles en tant qu’acteurs 
économiques à part entière, plutôt  que comme des bénéficiaires d’une action de type social  - 
visent la reconversion,   l’intensification et la diversification de la production agricole, ainsi que 
sa meilleure valorisation (transformation et commercialisation). 

 

Le Plan Maroc Vert est sous-tendu par un socle conceptuel et stratégique transversal qui inclut plus 
particulièrement  l’approche « projet de filière », l’agrégation des producteurs, la mobilisation des 
terres de l’Etat et des terres collectives au profit d’investisseurs privés, le renforcement du rôle de 
l’interprofession et la meilleure maîtrise de l’eau d’irrigation.  

La  composante de réforme institutionnelle du Ministère de l’Agriculture lui-même inclut 
notamment sa régionalisation et la privatisation/externalisation des services d’appui de proximité 
et de la gestion/vente de l’eau d’irrigation. 

Jusqu’à présent,  le Plan Maroc Vert est marqué par une nette différence, entre ses 2  piliers,  de 
l’approche d’appui de l’Etat :  

 pour le Pilier I, l’encouragement des investissements privés par des subventions et primes ; 
 pour le Pilier II, qui cible la moyenne et petite paysannerie, la prise en charge par l’Etat de la 

quasi-totalité des investissements, réalisés en entreprise.   
Le Pilier II, dans laquelle l’arboriculture fruitière représente une part très importante, a été 
fortement influencée par le récent « précédent » de la composante arboricole du MCA6, 
réalisant des plantations « clefs en main » en entreprise. En partie sous l’impulsion de divers 
bailleurs de fonds, l’approche du PMV pour le Pilier II a commencé à évoluer dans le sens de  
l’approfondissement  et/ou de l’intégration des préoccupations environnementales,  
d’approche participative et territoriale et de l’auto-agrégation des petits producteurs.  

5 LA DECENTRALISATION ET LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

Le Maroc est depuis plusieurs décennies engagé dans la décentralisation de son action d’appui au 
développement. Cette évolution a emprunté différentes voies plus ou moins liées entre elles, dont : 

 la déconcentration administrative territoriale, qui a permis de « couvrir » de façon 
progressivement  plus fine le territoire national,  par le biais de l’augmentation du nombre  de 
communes rurales (actuellement près de 1.300), provinces (70) et régions (16) ; 

 le renforcement du  rôle des communes rurales dans la promotion du développement local, à 
travers la Charte Communale et, récemment, les Plans Communaux de Développement ; 

 une amorce de  dévolution (délégation au profit de la société civile) au début des années 2000 ; 
 un ample  recours à la planification villageoise dans le cadre des projets de développement 

rural et agricole des 15 dernières années ; 
 l’avènement de l’INDH7 , instituant notamment  les Comités Locaux de Développement devant 

favoriser la bonne gouvernance locale ; 

                                                               
6 Millenium Challenge Account : ensemble de projets financés sur don des EU d’Amérique. 

7 Initiative Nationale de Développement Humain 
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 très récemment, la création des Directions Régionales de l’Agriculture (DRA). 
 

Toutefois,  l’impact effectif (jusqu’à présent) de ces différentes dispositions est encore limité, pour 
plusieurs raisons, dont plus particulièrement :  

 la faible part dans le budget général de l’Etat des budgets d’investissement alloués aux 
collectivités territoriales, par rapport à ceux des  départements techniques (de l’ordre de 2,5% 
pour les communales rurales et de l’ordre de 1% pour les régions) ; 

 le manque d’outils (approches et procédures) appropriés permettant aux CR de promouvoir  
efficacement la bonne gouvernance technique du développement  local ;  

 le faible recours effectif, par l’Etat, de la délégation des maîtrises d’ouvrage et/ou d’œuvre aux 
acteurs de la société civile (associations de développement local, coopératives et autres 
groupements de producteurs) ; 

 la faiblesse encore persistante des ressources humaines affectées par le Ministère de 
l’Agriculture à la fourniture des services de proximité, plus particulièrement  à la petite 
paysannerie ;  

 le partenariat « population rurale – collectivités locales – services techniques » encore 
insuffisamment développé au niveau de l’ensemble  du cycle des projets réalisés dans le cadre 
de l’INDH.  

 

6 L’APPUI DE L’UE AUX PROGRAMMES ET PROJETS D’APPUI AU 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

Depuis une dizaine d’année, plusieurs programmes et projets de l’UE ont visé à contribuer au 
développement agricole du Maroc.   

La plupart de ces projets (notamment ceux relevant du programme MEDA : DRI-GRN, Khenifra,  
Doukkala, Sidi Driss, Chefchaouen) ont essentiellement ciblé la bonne gestion, protection et 
valorisation des ressources naturelles en zone d’agriculture pluviale. Le projet Sahela a consisté en 
l’aménagement, l’équipement et la mise en valeur d’un périmètre irrigué en zone de collines dans 
le pré-Rif. Le projet Arganier a permis de promouvoir la valorisation d’un produit de niche 
spécifique à haute valeur ajoutée, tout en appuyant des groupements de petites productrices dans 
une approche   agro-écologique participative et durable. 

Ces projets8 ont, à des degrés divers, au delà des investissements agricoles financés, contribué à la 
promotion de l’approche participative et territoriale (dans le cadre de la stratégie nationale de 
développement rural SDR2020). 

Toutefois, ils n’ont pas, en dépit des mentions explicites à cet égard dans leur conventions de 
financement - voire, parfois, dans leur conditions spéciales – et des efforts dans ce sens des équipes 
de projet,    réussi à concrétiser le principe de l’auto-réalisation subventionnée des investissements  
par les exploitants agricoles, d’où (i) de moindres revenus locaux directement induits en phase 
d’investissement, (ii) des coûts budgétaires unitaires plus élevés, (iii) des réalisations physiques et 
impacts à terme de moindre envergure et (iv) une moindre appropriation et durabilité des 
réalisations.  

                                                               
8 Dans lequel nous n’incluons pas le Programme d’Appui à la Politique Sectorielle Agricole (PAPSA) qui vient seulement 
d’être lancé. Ce projet fournit  un appui budgétaire au Plan Maroc Vert (PMV), en  ciblant plus particulièrement (i) le 
développement de 4 filières dans le respect des contraintes environnementales et  (ii) le renforcement des compétences   
des services techniques par la mobilisation de l’expertise nationale. 



Département thématique DG Politiques externes 

 8

7 L’APPUI PAR L’UE AU PROCESSUS DE DECENTRALISATION EN LIEN 
AVEC LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

Le principal appui récent (dans le cadre  du PIN 2007-20109) de l’UE à la décentralisation en lien 
avec le développement agricole a relevé du Programme d’Appui à l’INDH en milieu rural. Ce 
programme avait (en plus du  financement d’AGR rurales) une  composante   « Renforcement des 
capacités de la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL), des communes rurales et des 
autres acteurs locaux  en matière de  décentralisation, de planification et de  bonne gouvernance 
communales et d’action d’appui au développement local ».  

L’évaluation finale de ce programme est en cours. Il n’existe pas  d’indications du fait que le 
programme aurait contribué a une « percée » significative dans ce domaine stratégique pour le 
Maroc. 

Pour ce qui est du  programme de « Jumelage Institutionnel » de l’UE, susceptible d’inclure des  
projets  d’appui au processus de décentralisation, il n’intervient actuellement pas dans ce domaine 
au Maroc10.   

Enfin, le projet PROGOL (Promotion de la Bonne Gouvernance au Nord du Maroc), financé par l’UE, 
n’a pas concerné le milieu rural. 

Le rôle actuel modeste de l’UE dans ce domaine stratégique contraste assez nettement avec celui 
joué par une multitude d’autres acteurs de la coopération internationale11.    

8 LA POLITIQUE EUROPEENNE EN MATIERE D’ECHANGES 
COMMERCIAUX DE PRODUITS AGRICOLES AVEC LE MAROC 

Les conditions d’accès des produits agricoles du Maroc aux marchés européens étaient assez 
favorables avant les années ’80.  Notamment suite à l’entrée de l’Espagne dans l’UE, à l’union 
douanière avec la Turquie et  l’entrée dans l’Union des pays PECO12 cette position favorable s’est 
considérablement érodée.  

Depuis, les relations commerciales entre le Maroc et l’UE ont significativement évolué. Elles ont, au 
cours des 10 dernières années  été marquées par l’accord d’association signé à la fin des années ’90 
et   plus récemment  par l’octroi du  statut avancé qui est entré en vigueur depuis 2010. 
Actuellement, un processus de  libéralisation  - qui ne saurait d’après le Maroc être que « modulée, 
progressive et asymétrique » -  est en cours.  Dans cette optique, l’accord sur la libéralisation des 
produits agricoles signé fin 2010 et portant dans un premier temps sur environ 50% des échanges,  
devrait  permettre  au Maroc de bénéficier d’un libre accès de la quasi-totalité de ses produits 

                                                               
9 Programme indicatif national 
10 Quoi que le projet « Appui au désenclavement des populations isolées » financé par un don de l'UE mentionne la 
 décentralisation à travers l'inclusion dans les Plans Communaux de Développement (PCD) de la gestion et de l'entretien 
du réseau routier communal » il ne saurait être considéré comme un projet d’appui à la décentralisation proprement dit. 

11 A titre d’exemples :  le Programme ART GOLD Maroc, impliquant une multitude d’acteurs nationaux et  de la 
coopération internationale ;  le  projet PGL (Projet de Gouvernance Locale) financé par l’USAID ; le projet GLM 
(Gouvernance Locale Maroc) de l’Agence Canadienne de Développement International ; le Programme d’Appui au 
Développement Stratégique et Territorial (PADEST) de la DGCL mené par l’ADS,  le  programme LUVER (Lutte contre la 
vulnérabilité des enfants en milieu rural), la création de l’IMADEL (Institut Marocain pour le Développement Local) avec 
des appuis de la coopération décentralisée espagnole. On peut également citer les « Agendas 21 locaux » (Nations Unies) 
et le PAD Maroc  (Programme d’appui à la décentralisation; Cités Unies française), quoiqu’ils aient essentiellement 
concerné le milieu urbain. 

12 Pays d’Europe centrale et orientale 
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agricoles au marché européen, hormis une liste de six produits (tomate, courgette, concombre, 
clémentine, ail et fraise)13  mais dont l’accès à l’UE serait facilité. Cette libéralisation bénéficiera 
notamment à des exploitations « de pointe », en partie des producteurs étrangers européens.  

Il convient de souligner que si l’accès facilité des productions marocaines aux marchés européens 
qui résulterait de l’application du  récent accord est un acquis important pour une partie de 
l’agriculture marocaine, d’importants potentiels d’exportation déjà existants actuellement (aussi 
bien sur le marché européen que sur plusieurs autres marchés importants, quoi que plus lointains) 
ne sont actuellement pas utilisés. 

Pour ce qui est de l’accès des produits communautaires au marché marocain, il resterait dans un 
premier temps sujet à des restrictions pour près d’une vingtaine de produits sensibles (notamment 
céréales, viandes rouges, sucre, viande blanche, lait), dont la libre entrée au Maroc menacerait la 
production vivrière marocaine et affecterait ainsi sensiblement l’équilibre socio-économique du 
monde paysan et, partant,  du pays dans son ensemble.  

Au total, les enjeux à long terme pour le Maroc résident dans la recherche d’un équilibre – au 
demeurant délicat - conciliant les différentes contraintes économiques et  sociales et faisant un 
mixe approprié entre productions de masse et produits « de niche » à haute valeur ajoutée 
(incluant notamment les produits de terroir), ainsi que d’un modèle de développement agricole 
tenant compte non seulement des avantages comparatifs du pays, mais également, notamment, 
des contraintes et externalités environnementales aussi bien au niveau de la production que de 
son amont et de son aval14.  

9 RECOMMANDATIONS GENERALES SUR LES POLITIQUES D’AIDE DE 
L’UE AU DEVELOPPEMENT AGRICOLE AU MAROC15 

9.1 Recommandations ayant trait au développement agricole  

En tant que mesure d’accompagnement de la définition de la politique 
commerciale communautaire vis à vis le Maroc:  

 fournir un appui consistant  et dans la durée, indépendant du financement des 
programmes ou projets,  à la réflexion stratégique prospective sur le modèle de 
développement agricole à (très) long terme du Maroc, convenablement positionné dans 

                                                               
13 Les produits totalement libéralisés font jusqu’à présent l’objet de quota européens utilisés seulement partiellement (en 
moyenne à 50%). 

14 Sans aborder ici la question  des répercussions de l’accord pour l’UE, notons que, tout en étant    pour l’Union dans son 
ensemble relativement limitées, étant donné la part modeste du Maroc dans ses échanges  commerciales agricoles, elles 
sont plus importantes pour les pays européens du pourtour méditerranéen, qui affrontent actuellement des problèmes 
économiques de taille.  

15 Advertissement: 

Les recommandations ci-après correspondent en grande partie à certains  défis majeurs auxquels l’agriculture marocaine 
et les acteurs locaux concernés auront à faire face dans les années à venir, y compris en mettant à profit  les appuis 
financiers et techniques apportés par les différents partenaires extérieurs. 

Dans le présent contexte, seulement une partie de ces défis a pu être brièvement discutée et/ou  explicitement évoquée. 
Aussi, ceux pour lesquels cela n’a pas été le cas apparaissent seulement implicitement à travers les recommandations  
visant à les relever.   
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ses contextes national, euro-méditerranéen et mondial16 et compatible avec la politique 
agricole communautaire, afin d’en assurer la durabilité17, la  résilience et la  diversité ; 

 appuyer l’évaluation rigoureuse de l’impact des échanges de produits entre l’UE et le 
Maroc sur l’agriculture marocaine en général (son modèle de développement, son emploi, 
son utilisation des ressources naturelles,  ….) et sur  la petite paysannerie en particulier. 

 

Appuyer le Maroc dans la recherche de pistes permettant de développer  certains de ses axes 
stratégiques  de développement agricole (la mobilisation du foncier ;    l’agrégation et  la meilleure 
valorisation/commercialisation des produits agricoles ;  la bonne gestion des ressources en eau ; 
l’amélioration de son système de services de proximité,  …) de la façon la plus efficiente et/ou 
équitable possible, sur la base d’une comparaison systématique et  sans a priori des différentes 
options  (grandes exploitations ou petite agriculture ; marchés extérieurs ou marché national ; 
externalisation/privatisation ou service publique ; …) 

Appuyer le  Maroc dans sa recherche d’un équilibre conciliant les différentes contraintes 
économiques et  sociales et faisant un mixe approprié entre productions de masse et produits « de 
niche » à haute valeur ajoutée (incluant notamment les produits de terroir), ainsi que d’un modèle 
de développement agricole tenant compte notamment des contraintes et externalités 
environnementales aussi bien au niveau de la production que de son amont et de son aval.  

Notamment eu égard aux disponibilités financières de plus en plus limitées par rapport aux 
besoins et demandes des promoteurs/bénéficiaires potentiels, appuyer le recours le plus large 
possible à la dévolution par l’Etat des  maîtrises d’ouvrage et d’œuvre aux groupements et/ou 
agriculteurs individuels bénéficiaires des projets et/ou aux  acteurs locaux qui leur sont les plus 
proches  (associations locales, communes rurales), afin de réduire les coûts budgétaires des actions 
appuyées et  augmenter l’effet de levier des financements consentis en termes d’impact immédiats 
et à terme sur la  diminution de la pauvreté rurale.  

Poursuivre et intensifier18  les appuis au Maroc dans  l’exploration, le  développement et (surtout) la 
mise en marché dans les pays de l’Union, de ses produits de niches spécifiques, à haute valeur 
ajoutée, profitant aux petits producteurs en zone agro-écologique fragile et défavorisée. 

Assurer la prise en compte effective, lors de la formulation des programmes et projets, des 
principaux paramètres économiques reflétant les différents ratios de coût/impact des 
investissements agricoles: création d’emplois locaux, le niveau et la bonne répartition des revenus 
immédiats et à terme induits. 

9.2 Recommandations ayant trait à la décentralisation 

Appuyer efficacement les aspects qualitatifs de la planification communale rurale en vue de (i) la 
prise en compte effective des potentiels et des enjeux socio-économiques locaux du 
développement agricole et (ii) de son insertion dans un contexte de véritable animation territoriale 
pluri-acteurs.   

A cet fin, appuyer plus particulièrement  le recours à des approches simples, localement 
maîtrisables et d’animation visant l’instauration d’une réelle dynamique d’acteurs correspondant à 
une saine gouvernance locale (par opposition avec des approches élaborées, de type académique, 

                                                               
16 Dont  les évolutions récentes montrent des signes clairs des limites à la mondialisation, d’un  recentrage regional, 
national voire local des économies et d’une pression accrue sur les ressources et  les produits.  

17 Des points de vue social, économique et environnemental 

18 A l’instar du projet « Arganier » et de certaines composantes du Programme d’Appui à la Politique Sectorielle Agricole 
(PAPSA). 
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privilégiant l’analyse et l’élaboration documentaire), mettant  à profit de manière réaliste les 
disponibilités effectives des différents acteurs locaux concernés (population, élus, fonctionnaires 
communaux, services techniques). 

Exploiter, à travers des appels d’offre convenablement ciblés,  les possibilités d’appui du 
programme communautaire thématique «Les acteurs non étatiques et les autorités locales dans le 
développement » au  profit  du renforcement de la planification participative et des autres outils de 
bonne gouvernance locale au niveau des communes rurales au Maroc. 

9.3 Recommandations particulières ayant trait à la conduite et au pilotage européen de 
l’action extérieure de l’UE  

Mettre en place un système très léger et réaliste, mais efficace, permettant d’assurer le bon 
pilotage stratégique des actions d’appui de l’UE au développement agricole et local, en impliquant, 
aussi bien (au  delà des intervenants courants concernées), les niveaux décisionnels les plus élevés 
des instances techniques de l’UE que  ses instances élues. Ce système doit notamment permettre 
d’assurer le respect effectif des principes de base, des objectifs stratégiques et des conditions 
spéciales des aides fournies et d’éviter de trop considérables « pertes de substance » de l’action 
extérieure de l’UE.   

Veiller à la présence effective de la capacité d’absorption des investissements des projets et 
programmes appuyés, à travers un ratio « moyens humains et matériels de 
fonctionnement/budget d’investissement » approprié tenant compte des approches effectives 
d’appui (caractérisées notamment par des degrés de dévolution plus ou moins poussés). 

Appuyer activement la capitalisation systématique, l’évolution et la  professionnalisation de la 
coopération décentralisée européenne avec le Maroc, dans les domaines de la décentralisation et 
de l’appui au développement agricole.  

Raccourcir et/ou fortement intégrer les « chaînes verticales de commandement » de l’aide 
extérieure européenne afin d’en améliorer l’efficience et l’efficacité. 



 




